
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18 OCTOBRE 2022 

 

L’an deux mil vingt-deux, le dix-huit octobre 

Le Conseil Municipal de la commune de SARRAZAC (Dordogne), 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la salle des fêtes, sous la présidence de Madame Claudine LAFON 

Membres en exercice : 11    Présents : 10 

Date de la convocation du Conseil Municipal :  12/10/2022 

 

Présents : MM. LAFON Claudine, CHABROL Jean-Claude, BLONDY 

Jérôme, CHAMINADE Sabine, PIMONT Frédéric, REY Florence, DUPRÉ 

Sébastien, PETIT Sandrine, IMBEAU Hervé, ROUX Didier 

Absente excusée : Mme CHAPEYROUX Laurence a donné pouvoir à Mr 

IMBEAU Hervé. 

 

Mme REY Florence a été désignée comme secrétaire de séance. 

 

OBJET : Constitution de provisions pour dépréciation de compte de 

tiers 

Le respect du principe de prudence et l’obligation de sincérité comptable 

obligent à constituer une provision pour risques conformément à 

l’instruction comptable M 14. C’est pourquoi, il est proposé que les pièces 

en reste depuis plus de deux ans soit provisionner à hauteur de 15%. 

Au vu de l’état des restes à recouvrer, Madame le Maire propose 

de provisionner la somme de 129,83 € correspondant à 15% du 

montant des factures suivantes :  

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 DECIDE de constituer une provision pour risques et charges d’un 

montant de 129,83€ correspondant à 15% des restes à recouvre  

 DECIDE d’imputer ce montant à l’article 6817 « dotation aux 

provisions pour dépréciation d’actifs circulants »  

 

OBJET : DELIBERATION RECTIFICATIVE suite à une erreur matérielle dans 
la délibération n°20220034 relative à la décision modificative n°2 

 
Par délibération n°20220034 en date du 7 septembre 2022, le Conseil 
Municipal a approuvé la décision modificative au budget n°2.  
 
Une erreur matérielle est intervenue dans la somme total des 
virements de crédits entre chapitres. Les montants concernant les 

 



augmentations et diminutions de crédits des chapitres concernés étant 
exacts, seul le montant total est erroné.  
 
Il convient que le Conseil Municipal adopte une délibération 
rectificative.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 RECTIFIE la délibération n°20220034 du 7 septembre 2022 

entachée d’une erreur matérielle 
 

OBJET : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service Assainissement  

En application de l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, Madame le Maire présente au Conseil municipal, pour 

l’exercice 2021, les Rapports annuels sur le Prix et la Qualité du Service 

(RPQS) des Services Publics d’Assainissement collectif et non-collectif.  

Le Conseil Municipal PREND ACTE de cette présentation. 

OBJET : Modification des Statuts de la Communauté de communes 

 

Par délibération en date du 13 septembre 2022, le Conseil 

communautaire Isle-Loue-Auvézère en Périgord a décidé de modifier ses 

statuts. Outre la nécessité de procéder à des ajustements concernant 

l’évolution réglementaire de l’intitulé de certaines compétences, la 

perspective de création d’un CIAS à l’horizon du 1er janvier 2023 

nécessitait de reprendre entièrement la rédaction de la compétence 

« Action sociale » (en isolant notamment le volet « Enfance Jeunesse »). 

Par ailleurs, le Conseil communautaire a souhaité restituer aux 

communes la compétence « Maison de service public »,  

Il appartient au Conseil Municipal d’approuver la modification proposée. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

ACCEPTE les modifications des statuts de la Communauté de 

communes. 

Objet : Débat sur le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal valant Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) 

de la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en 

Périgord 

Le PADD : 



Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est 

la clef de voûte du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). Il 

traduit la stratégie politique d'aménagement et de développement 

durables pour le territoire pour les 10-15 prochaines années et garantit 

la cohérence et la complémentarité du développement de chaque 

commune pour répondre aux besoins de l'ensemble de la population. 

Le PADD est un document donnant une information claire aux citoyens 

et habitants sur le projet territorial. 

Le PADD n’est pas directement opposable aux permis de construire ou 

aux opérations d’aménagement, mais le règlement et les orientations 

d’aménagement et de programmation le sont et constituent la 

traduction des orientations qui y sont définies. 

Selon le code de l'urbanisme, le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables définit : 

« 1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, 

d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces 

naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon 

état des continuités écologiques ; 

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les 

déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des 

communications numériques, l'équipement commercial, le 

développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou de la 

commune. » 

Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de 

l'habitat, le projet d'aménagement et de développement durables 

détermine les principes et objectifs mentionnés dans l'article R. 302-

1-2 du code de la construction et de l'habitation ; 

Le PADD constitue une véritable feuille de route partagée pour 

l’évolution du territoire intercommunal. Il constituera le socle juridique 

de base du projet de développement de la CCILAP. 

Le Maire présente le déroulement de la procédure et expose chacune 

des orientations  générales du PADD. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

 PREND ACTE du débat qui s'est tenu en son sein et PRECISE que le 

débat sur les orientations du PADD a porté sur les enjeux suivants :  

1. Inscrire le territoire dans une dynamique de renouveau 



2. Valoriser un territoire de hautes qualités naturelles, 

environnementales et patrimoniales… 

3. …pour orienter le territoire vers des enjeux d’avenir 

 

OBJET : Extinction partielle de l’éclairage public sur le territoire de la 

commune de SARRAZAC 

Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du 

pouvoir de police du maire qui dispose de la faculté de prendre à ce titre 

des mesures de limitation de fonctionnement, compatibles avec la 

sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la 

protection des biens et des personnes.  

Il apparait que l’extinction nocturne de l’éclaire public n’a pas d’incidence 

notable, à certaines heures et à certains endroits et qu’il ne constitue pas 

une nécessité absolue.  

Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information de 

la population et d’une signalisation spécifique. En période de fêtes ou 

d’évènements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout 

ou partie de la nuit.  

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité :  

 DECIDE que l’éclairage public sera interrompu de 00h30 à 06h00 

sur l’ensemble du territoire communal (Foyer EP La Mouthe et Le 

Bourg)  

 CHARGE Madame le Maire de prendre les arrêtés nécessaires 

précisant les modalités d’application de cette mesure.  

 

QUESTIONS DIVERSES 

 DESIGNATION DU CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS :  

Monsieur Jean-Claude CHABROL est désigné correspondant 

incendie et secours pour la commune de SARRAZAC. 

 COMMISSION TRAVAUX 

- Chemin de Rochemerle : quelques graviers à amener pour 

terminer de combler les trous. 

- Chemin La Combe : travaux terminés. 

- Plateforme parking du stade : travaux réalisés par l’entreprise 

TALLET. 

- Voirie :  l’entreprise PIJASSOU a commencé les travaux de 

réfection des routes. 

 COMMISSION TRANSPORTS SCOLAIRES 



La commune finance le bus pour la sortie au cross du collège de 

Lanouaille le 21/10/22 pour un montant de 170 € (le bus du 

syndicat étant déjà réservé par une autre école). 

 COMMISSION TOURISME 

- Guide des randonnées pédestres et autres « Balades en 

Périgord vert au fil de l’eau » (contact entre Mr MERCIER et les 

Vagabonds Verts pour faire inscrire un circuit sur la commune) 

- Déclaration des hébergements à la communauté de 

communes 

- Demander à chaque association de transmettre les dates et 

manifestations à l’office de tourisme. 

 COMMISSION SMD3 :  la réflexion sur les tarifs continue. 

 MACHINE A PAIN :  dans l’attente de l’avis du boulanger qui doit 

être acquéreur de la machine (pas de possibilité d’achat pour la 

commune). 

 PROJET EPICERIE : invitation à l’inauguration de la 1ère épicerie 

autonome en Charente (à Claix) le 26/11/22. 

 COFFRETS CADEAUX POUR LES AÎNES seront remis le 18/11 à partir 

de 15H. 

 MICRO SIGNALISATION DU BOURG : étude de terrain par Jérôme 

BLONDY et Florence REY, dans l’attente d’un devis. 

 SALLE DE L’ANCIENNE MAIRIE : renommée salle du conseil 

 DIVERS :  

- Réunion publique n°3 prévue le 9 novembre à 18H 


